






4 – la gueule toute verte

Jouir sans entraves

Face aux spécula’terres…

Les « sauvages » ne connaissaient pas la
propriété individuelle de la terre, quiconque
était tenté de s’approprier des produits utiles
à tous était traité en ennemi de tous.

Vols par guerres et conquêtes, octrois de
domaines aux fidèles des monarques, acca-
parements d’héritages par le
clergé, ont permis qu’à la veille de
1789, à l’exception de « commu-
naux » concédés aux pauvres, la
terre fût aux mains blanches et fra-
giles des nobles et des prêtres. Les
ventes de biens seigneuriaux offri-
rent à de riches familles une part
du gâteau. En 1793, une loi de la
Convention expose à la peine de
mort quiconque s’oppose au droit
de propriété, inscrit dans la
« Déclaration des droits de
l’Homme ».

Aujourd’hui, moins de 10 %
des terres sont cultivées par leur
propriétaire ; l’essentiel est confié
à des métayers ou des salariés agri-
coles surexploités. Cette dépossession des
petits paysans s’est répandue sur la planète,
par le colonialisme d’abord, par la mondiali-
sation ensuite. La concentration des exploi-
tations, la spéculation foncière, l’achat
d’immenses superficies de terres par des
entreprises multinationales (voir Creuse-
Citron, n° 22), font que les deux tiers du mil-
liard d’humains souffrant de la faim sont des
paysans !

Un bon exemple de ces rapaces est
Charles Beigbeder, patron de Poweo, distri-
buteur d’électricité. Bien qu’ignorant tout de
l’agriculture, il exploite des centaines de
salariés agricoles sur des dizaines de milliers
d’hectares d’anciens kolkhozes en Ukraine.
Ces terres très fertiles de tcherniziom (terres
noires) coûtent cinq fois moins cher qu’en
France. Mais Charles, sensible à la moralisa-
tion du capitalisme néo-colonial, participe à
un projet européen de « bonne conduite pour
investisseurs », répondant au joli nom
d’« agro-investissement responsable » !

… un petit bail de campagne

Chaque jour 160 hectares de terres sont
recouverts de béton ou de bitume, chaque
semaine 200 fermes disparaissent. En quel-
ques années le prix de la terre a grimpé de
45 %. L’installation de jeunes paysans ou de
néo-ruraux devient de plus en plus difficile.

Les Safer, où siègent des représentants de la
FNSEA, du Crédit Agricole, des Chambres
d’agriculture, ont droit de préemption sur
toute vente de terre agricole et veillent sur
cette évolution.

Pourtant, dans les années soixante-dix,
furent créés les GFA (Groupements fonciers
agricoles) afin de favoriser le groupement
d’associés pour financer une exploitation.
Rappelons les 4 GFA du Larzac qui, à partir
de 1973, permirent à environ 3 000 person-
nes d’acquérir des lots de terres convoitées
par l’armée et de les louer aux paysans par
un bail rural, ce qui participa, après de lon-
gues luttes, à vaincre les mili’terres.

Plus récemment, l’association « Terre de
liens » s’est constituée en 2003. Regroupant
mouvements d’éducation populaire, d’agri-
culture biologique, d’activités rurales, et
associée à la NEF, « coopérative de finances
solidaires », elle fait appel à l’épargne ou à
des dons en argent, terrains ou fermes, pour
aider des agriculteurs à s’installer et à déve-

lopper l’agriculture biologique et biodyna-
mique. Elle se porte acquéreur et loue par le
moyen d’un « bail environnemental » à des
porteurs de projets, leur évitant un endette-
ment souvent très lourd et la « sacro-sainte »
propriété individuelle.

Ainsi, en Seine-et-Marne, est en cours,
financée par « Terre de liens », la
reprise d’une ferme de 80 hectares
dont le propriétaire prend sa
retraite. L’agriculture pratiquée est
biologique : maraîchage, ceréali-
culture, élevage de chèvres, fro-
mages dont les produits sont
vendus dans trois AMAP. Une
« couveuse d’activités agricoles »
(voir Creuse-Citron, n° 19) va per-
mettre à de futurs paysans de se
former.

De même, en Creuse, à Saint-
Moreil, « Terre de liens » est solli-
citée pour développer une
démarche initiée par Philippe et
Milly dès 1985, quittant alors la
ville pour s’installer en Limousin.
Au printemps 1999 ils créent le

GAEC « Champs libres » avec Jean-Michel,
Jean-Luc, Corinne et Jean-Jacques, qui
avaient trouvé une ferme à Saint-Julien-le-
Petit (Haute-Vienne) en 1995. Sur les deux
fermes se mettent en place une autre organi-
sation du travail et des activités multiples,
accueil, formation, développement culturel
par l’association « Contrechamps ». « Terre
de liens », en acquérant des bâtiments et des
terres, devrait permettre de pérenniser ce
projet en agriculture biodynamique, sur deux
fois 50 hectares : maraîchage, polyculture,
élevage, semences…

Tous ces petits lopins qui gambadent
joyeusement par monts et par vaux vont-ils
grandir, faire des petits, ou serviront-ils sim-
plement de « réserves naturelles » tolérées
par le capitalisme ?

ÉLAN NOIR

Alors que le droit de propriété permet de disposer d’un bien foncier d’une façon exclusive et absolue, 

le droit d’usage permet de jouir d’une terre sans la posséder, en respectant des équilibres écologiques et

sociaux. Y a-t-il des moyens pour l’imposer aux gangs’terres qui écument nos campagnes ?
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Pasteurisation et normalisation font font… l’uniformisation des nations mon colon, piège à tromblon

et Ron et Ron petit patapon !

ÉTANT DONNÉ que certains d’entre vous,
rebelles d’entre les rebelles ne regardent pas
la télévision. Si, vous saviez !

Cette institution, qui a remplacé la
Chambre des députés, lesquels députés y siè-
gent plus souvent que dans l’hémicycle qui
leur est alloué. Je m’égare, alors donc, la
télévision, piège à ronron, à leurres désinfor-
mation, fait venir un triste histrion. Icelui qui
s’est fait connaître sous la régence 
de l’inénarrable j.p. rat farin du temps 
de la canicule 2003. Il se voulait, l’icelui
dont il va être question, le pourfendeur de
l’inconscience du politique, alors que lui,
l’urgentiste de se faire connaître, avait, déjà,
la solution, piège à pompon ! Patrick
Pellous, c’est lui. Depuis ce personnage, qui
ne rêve que de devenir ministre de la Santé
ou pire rester le conseiller éminent du gou-
vernement télévisuel, déclare par exemple et
je cite : ceux qui n’ont pas encore compris

qu’il faut se faire vacciner de toute urgence

en France pour protéger ses proches n’ont

qu’à partir ailleurs. Bien entendu celui-ci
donne volontiers, si c’est bien rémunéré, son
avis sur tout : la cigarette, la baise, les bois-

sons alcoolisées et, maintenant il vole au ser-
vice de députés ump qui veulent proposer un
texte de loi rendant obligatoire le port du

casque intégral à vélo.

Il est probable que quelques
lobbyistes marchands de ces
trucs en plastoc immonde qui
font d’un simple promeneur à
bicyclette une espèce de chose
ahurissante qui oscillerait entre la
mante religieuse (pauvre insecte
que l’on a affublé de ce nom ridi-
cule, pourquoi pas la menthe de
l’édit chateur laid ?) et la coiffure
immuable et gélifiée du parfait
collégien lecteur de mangas.
C’est pour de rire, je n’ai rien
contre les collégiens lecteurs de
mangas.

Je reviens à mon larron, ce
môssieur a donc donné son avis
et, avis favorable. Parce que
lorsqu’on est urgentiste médiati-
que il convient d’avoir un avis et
de le donner : c’est la clef de la
réussite. Quand on dit donner son
avis, en l’occurrence il se mon-
naye évidemment.

Il y a comme cela de plus en
plus d’individus qui veulent

absolument nous protéger pour que nous
soyons heureux. Parce que jusqu’à présent,
bande de nuitards désolés et perdus que vous
êtes, à baguenauder sur votre vélocipède
sans aucune conscience du danger qui vous
guette, fourbe qu’il est. On vous veut cas-

qués, sur un seul rang et je ne veux pas
entendre un seul ronchon. C’est : casque ou
casques ! Si tu préfères, t’as pas le casque
alors banque, raque, envoie l’artiche, les
picaillons. Tu penses bien que ta petite santé
on s’en fout, à l’inverse ton larfeuille, y’a
bon pour le p’tit cochon tout rond avec sa
petite fente sur le dos.

Ce qui importe c’est que même à vélo tu
deviennes anonymement inexistant. Tous ces
tristes sires qui veulent notre bien absolu-
ment ça ne porte qu’un nom : facho. Du fait
simplement que, comment justifier les
contrôles inopinés sur un individu se dépla-
çant à deux roues, t’as ton casque circule !
Sinon ? Contravention et, surtout aussi,
contrôle d’identité monnayé, puisque tu vas
raquer l’amende.

Il est intéressant de constater que dans
notre meilleur des mondes ce ne sont plus
que quelques menus détails qui feront qu’en-
fin tout sera parfait.

À ce titre des députés proches du monar-
que jugent que l’urgence absolue en la
matière c’est le bienfait du port du casque
obligatoire sur nos bicyclettes. En réalité ce
genre de sinistres individus exige de faire
notre bien et étant donné qu’une majorité
minime s’obstine à s’inscrire et à porter son
bulletin de vote dans les urninoires, les
autres affreux persistent à faire plaisir en
pourrissant nos vies parce qu’il faut absolu-
ment, pour faire notre bien, nous empêcher
de vivre. Et pourquoi faut-il nous empêcher
de vivre ? Parce que vivre est dangereux et
nuit gravement à la santé. La vie n’est qu’un
lent suicide homéopathique, prenez des gra-
nules de vie au quotidien et vous constaterez

Pasteurisation de la vie…
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au bout du compte que c’est fatal ; alors pour
ces individus, les députés et l’urgentiste télé-
visuel (très allopathes), il convient de pas-
teuriser de toute urgence la vie. Le moindre
germe de vie doit être exterminé de toute
urgence. Si on laisse la bride sur le coup à la
prolifération d’une quelconque forme patho-
logique de liberté d’agir, de penser, de jouir,
de vivre simplement, si germe, lors d’une
simple ballade à vélo, le moindre virus d’au-
tonomie, la moindre bactérie libertaire, le
moindre microbe d’indépendance, danger !
Il convient drastiquement de pasteuriser tout
cela de toute urgence. Le vélocipédiste balla-
dif et non casqué serait-il plus de gauche ou
plus autonome que celui qui a toute la tenue
et qui, bien évidement, est casqué comme il
sied ?

Il peut apparaître comme un peu dérisoire
de se préoccuper d’un aspect de la politique
que représente ce détail, apparent, de rendre
obligatoire le port du casque pour les dépla-
cements à vélo. Ce qui distingue un état tota-
litaire d’un autre, c’est précisément cette
absolue volonté de tout régenter dans les
moindres détails et c’est à force de détails

cumulés qu’insidieusement on atomise toute
idée du collectif, petit à petit on dilue, on
noie de détails et enfin on pulvérise en une
vague nébuleuse vite dispersée puis oubliée.

C’est avec des détails que l’on endoctrine
le mieux, c’est avec ces détails que nous
finissons par négliger, que nous allons vers
la résignation et la résignation finit par l’in-
compréhension de soi-même qui nous dirige
vers une demande d’assistanat sans cesse
plus accru et nous demandons plus et plus
encore de certitudes sécuritaires dans tous
les domaines. Il devient impérieux que nous
ne connaissions ni la blessure ni la maladie
et c’est ce qui permet la mise en place des
totalitarismes par des individus qui ont une
soif de pouvoir inextinguible, une volonté de
dominer basée sur des terreurs, ainsi que de
constituer une structure étatique monolithi-
que.

On retrouve cela aussi dans les principes
de management. Il y a peu et, dans certains
pays encore, le pouvoir se prenait par la
force, alors qu’aujourd’hui il se prend par la
servitude du tout sécuritaire donnée par « là-
haut » ; aussi, convient-il d’élire démocrati-
quement le plus fort, celui qui tient ces
troupes en rangs serrés, ce qui est du reste de
son intérêt parce que dans un moindre
domaine il faut assoir la propre soif de pou-
voir pyramidal des faire-valoir, les sous-
fifres. Car dans la servitude, ombre où rien

ne pénètre, on a pour chef l’esclave à qui,

parle le maître (Hugo Victor).

Aujourd’hui nous avons un bel exemple
que le crétinisme absolu, celui qui donne le
plus sinistre des cynismes, est le meilleur
moyen d’accession au pouvoir pour un indi-
vidu qui, pensant élever son esprit, s’est fait
faire des souliers orthopédiques à semelles
compensées. Il est plutôt rare de voir un
monarque ressembler à s’y méprendre à son
bouffon.

La monarchie démocratique française
accompagnée d’une gouvernance totalitaire a
remplacé l’impérialisme qui était, lui, surtout
fait d’agressivité et de soif de conquête et
alors par trop voyant ce qui engendre, même
tardivement, généralement une réaction et, de
préférence plutôt violente. Là, dans cette
forme de totalitarisme, ce sont les citoyens
qui en redemandent et permettent l’assouvis-
sement de la soif de pouvoir d’un individu et
son cortège de lèche-bottes à sa suite. Le
régime ploutocratique qui s’est insidieuse-
ment installé nous conduit à la perte de nous-
mêmes, nous nous laissons persuader que le
plus sûr chemin vers la survie consiste à nous
passer pour morts dans un univers où un coup
de fric est considéré comme une action alors
que l’idée d’organisation du peuple devient
un scandale démagogique ; les lois du com-
bat qui sont humaines quand bien même elles
ne seraient pas naturelles passent aujourd’hui
pour chimériques.

Ainsi, dans un monde immobile et terro-
risé par le lendemain, toute directive sécuri-
taire est accueillie, voire dans l’indifférence,
plus précisément avec soumission. Ces peurs
mises en place, il reste le refuge des commu-
nautarismes qui donnent l’apparence d’être
ensemble, ce qui est une tromperie de plus
étant donné que le communautarisme
contraint à se plier au groupe dirigé, ici
aussi, par un potentat de bas étage ; voir
comment la première idée d’association
commence par l’attribution de titre de prési-
dent et de secrétaire général, avant même
d’avoir clairement défini l’idée conductrice
de l’association. Dans le fait d’appartenir à
une communauté pour fuir sa solitude, il y a
une aliénation de l’intelligence, seul l’indi-
vidu peut s’ouvrir à l’autre, sans idée d’ap-
partenance. L’individu ouvre les portes à
l’intelligence et aux richesses qu’offrent les
rencontres et les échanges de pensées. Le
communautarisme est par nature une bien
étrange idée, « je m’assemble avec ceux qui
me ressemblent » : c’est presque suspect,
c’est n’aimer que soi-même. Il semble stérile
de vouloir éviter à tout prix les confronta-
tions, voire les frictions, les différences de
point de vue engendrent la discussion et le
plaisir du partage.

Dans ce système pervers de règne de la
terreur absolue, l’on assiste au spectacle
affligeant d’individus qui réagissent en
immortels, l’idée-même de jouir de l’instant
est abolie par une projection permanente
vers un avenir par nature incertain qu’il faut
sécuriser, assuré d’être sans faille, sans
microbe ni bactérie ou virus. On arrive à une
normalisation tous azimuts, on pasteurise sa
vie jusqu’à en anéantir le goût et le parfum,
on la désodorise comme un dessous de bras
épilé. C’est comme la bouffe, la schoms-
traille abondante et généreuse, là aussi la
volonté des marchands industriels est de la
vider de sa quintessence. On veut nous faire
chier light ! La vie doit avoir une conjugai-
son : celle du présent, la formater, la pasteu-
riser tient de l’inhumain et d’une absurde et
terrifiante projection mensongère et de toute
façon aléatoire.

Non au monde parfait d’Orwell ! Si nous
acceptons de vivre à genoux nous mourrons
à genoux, un esclave reste plus facile à abat-
tre qu’un homme libre de se tenir debout. La

liberté n’est pas un cadeau, dit un vieux pro-
verbe, hé non, ça n’est pas la récompense de
ceux qui souffrent, la liberté, comme tente-
raient de nous le faire croire quelques ver-
tueux moralistes.

Prenez tout de même garde, les maîtres
d’aujourd’hui : réduire les gens à l’esclavage
peut s’avérer lourd de conséquences, cela
finit par se payer très cher.

GABAR
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D’une crise à l’autre

DANS LE DERNIER NUMÉRO de la revue Notes

et morceaux choisis, un article revient sur
ladite « crise financière de 2008 » ; sa lec-
ture est d’autant plus intéressante que l’on
nous rebat désormais les oreilles avec « la
crise suivante ».

Le texte de Mathieu Amiech, intitulé
« Que la crise s’aggrave ? », propose notam-
ment une explication un peu approfondie des
« mécanismes économiques » de cette crise,
ainsi qu’une mise en perspective historique.

Selon lui, il ne s’agit certes pas, comme on
peut l’entendre parfois, d’une crise fictive,
d’une arnaque de plus montée de toutes piè-
ces par les États et la finance pour justifier
de nouveaux transferts de l’un à l’autre et un
retour de « l’austérité ».

Mais il ne s’agit pas non plus seulement
d’une seule « crise financière » due exclusi-
vement à l’irrationalité et à la rapacité de la
Bourse. L’explication profonde serait plutôt
la suivante.

Le caractère délirant et irréel du fonction-
nement contemporain de la Bourse – notam-
ment la généralisation des crédits dits
« toxiques », c’est-à-dire non-remboursa-
bles, parce que « les emprunteurs ne sont pas
solvables » (rappelons que ces crédits furent
les déclencheurs de la crise) – ce caractère
délirant n’en est pas pour autant arbitraire.

Il a une cause profonde, une fonction
structurelle : il est indispensable au fonction-
nement actuel de « l’économie réelle » mon-
dialisée, désormais incapable de trouver des
débouchés solvables à sa production en
constante augmentation, sans recourir à ces
emprunts non-remboursables.

Il s’agit en somme d’une crise classique
de « surproduction », telle qu’en connaît le
capitalisme industriel depuis ses origines,
mais à une échelle plus vaste, qui ne permet
pas les formes précédentes de « résolu-
tions ».

Rappelons que ces dernières étaient
notamment : l’expansion coloniale et néoco-
loniale, les destructions massives par les
guerres, la planification – intervention étati-
que toujours plus massive dans l’économie,
enfin la relative « redistribution » ayant per-
mis la constitution d’une consommation de
masse.

L’apparente aberration de la Bourse sert
donc à la fois à masquer la profondeur de
cette crise, et à « continuer » malgré tout.

À ce stade, il est très improbable qu’une
telle crise puisse être surmontée et ne
connaisse pas de multiples rebondissements
– l’auteur note d’ailleurs que dans une cer-
taine mesure, le capitalisme mondial est
dans une espèce de crise continue, avec de
simples intermèdes, depuis la fameuse crise
de 1973.

Il est donc non seulement indigne, mais
aussi illusoire, d’espérer une refonte, une
rationalisation, voire une « moralisation » de
l’économie mondiale.

Si elle se limitait à cela, l’analyse de Notes

et morceaux choisis resterait relativement
voisine de ce qu’avaient déjà exposé certains
groupes « néomarxistes » (notamment
Anselme Jappe et l’ex-groupe Krisis, cf. le

Manifeste contre le travail, Éditions Léo
Scheer, 2002). Mais le texte est plus original
et d’une portée plus générale.

Krisis, comme du reste tant d’autres,
concluent de leurs analyses que « le capita-
lisme est sur le point de s’effondrer ». À par-
tir du constat du caractère inévitable de la
catastrophe, du caractère insurmontable des
contradictions (constat parfaitement exact),
naît ainsi une forme paradoxale d’opti-
misme.

Cette bizarrerie se retrouve tout autant,
d’ailleurs, chez beaucoup de ceux qui diag-
nostiquent une prochaine catastrophe écolo-
gique.

À l’opposé de ce réconfortant « happy
end », les auteurs de N et MC font le constat
que la « crise économique structurelle »
actuelle n’est qu’un aspect assez secondaire
d’une crise « sociale, ou culturelle, ou de
civilisation » beaucoup plus profonde et
décisive : une « crise sans fin » qui rend à
peu près impossible aujourd’hui tout mouve-
ment critique d’importance ; et laisse donc
plutôt présager une dégradation progressive
et peut-être très longue de la situation sociale
et écologique d’ensemble.

Si des crises, notamment économiques,
ont pu parfois favoriser le développement de
mouvements sociaux émancipateurs, voire
entraîner le début d’un « processus révolu-
tionnaire », c’était à la condition qu’il existe
par ailleurs déjà dans la société non seule-
ment des courants critiques puissants, mais
aussi une aspiration et une volonté diffuse de
transformations, et également certaines qua-
lités de cœur et d’esprit répandues dans la
population ; enfin toute une série de condi-
tions matérielles particulières – sans doute
notamment la persistance d’une relative
autonomie matérielle.

Tout cela est aujourd’hui absolument
absent, et ne pourrait certes pas se reconsti-
tuer en un jour.

Un « paléo-marxiste » dirait : les « condi-
tions objectives » de la révolution sont 
réunies, manquent les « conditions subjecti-
ves ». Mais on sait depuis longtemps (et
c’est bien la raison de ne pas être marxiste)
qu’en l’occurrence, ce sont toujours les
« conditions subjectives » qui sont décisives.

Le texte de N et MC rappelle les caracté-
ristiques principales de cette « crise cultu-
relle » de fond, qui englobe la seule crise
économique.

Si le texte commençe par une évocation
critique de François Partant et de son livre
Que la crise s’aggrave (1979, réédité en
2002), il s’appuie ensuite sur les idées du
Castoriadis des années 1960 ; et sur l’ana-
lyse de la progressive « privatisation » des
individus comme phénomène principal de
l’époque contemporaine. Par privatisation,
Castoriadis désignait le repli toujours plus

Remarques à partir de « La crise sans fin » (Notes et morceaux choisis, n° 12, La lenteur, 2009).
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poussé sur la « vie privée » et la consomma-
tion, et l’abandon de toute aspiration politi-
que ou collective.

C’est la notion d’autonomie qui se trouve
ici au centre de la critique et du projet social
qui y transparaît en négatif (est-il besoin de
préciser que ce mot n’est pas pris dans l’ac-
ception récente des médias et de la police, ni
d’ailleurs de certaines franges du gauchisme
des années 1970-1980).

« Autonomie » signifie étymologique-
ment : « la qualité de qui se donne ses pro-
pres lois et règles », qu’il s’agisse d’une
société, d’un groupe ou d’un individu.

Dans le texte de N et MC, le constat d’une
absence et d’une perte d’autonomie toujours
plus profonde dans les sociétés modernes
renvoie davantage à une acception plus large
et commune du mot : pour tous les besoins
élémentaires de notre vie, nous sommes
absolument dépendants d’un système social
et notamment technique, toujours plus vaste
et plus complexe, et sur lequel nous avons
toujours moins de prise ; qu’il est même tou-
jours plus difficile de seulement se représen-
ter dans les grandes lignes. Et cette
dépendance matérielle toujours plus poussée
se constate aussi dans les domaines de la
pensée et de la sensibilité.

Les individus, en devenant toujours plus
isolés et dépendants de la « mégamachine »,
sont toujours moins capables de s’associer
pour peser sur la situation et tenter de déci-
der réellement de quoi que ce soit (qu’il
s’agisse de leur situation personnelle ou de
la situation sociale dans son ensemble).

Comme on le voit, si j’ai insisté tout à
l’heure sur l’importance des « conditions
subjectives » par rapport aux « conditions
objectives », cette opposition est en fait fal-
lacieuse : dans une large mesure, les « condi-
tions subjectives » de la société et de ses
membres sont produites, ou en tout cas for-
tement déterminées, par certaines transfor-
mations matérielles de l’organisation de la
société.

Ces transformations n’ont cessé de défer-
ler toujours plus vite, depuis que Castoriadis
animait le groupe « Socialisme ou barba-
rie » ; et elles peuvent même être décrites de
façon relativement objective. De la manière
d’habiter ou de se nourrir, à celle de travail-
ler, d’occuper le temps laissé libre par le tra-
vail, jusqu’à celle de parler, de mettre au
monde et d’élever les enfants, ou de mourir.
Toutes choses qui ont radicalement changé
en moins de cinquante ans, et ne cessent de
se transformer, sous l’effet de la transforma-
tion de la production, de l’approfondisse-

ment de l’organisation
industrielle de la société ;
et, particulièrement depuis
trente ans, sous l’effet de
l’informatisation crois-
sante de tous les aspects de
la vie.

L’article de N et MC cri-
tique vertement la hon-
teuse pauvreté des mots
d’ordre et des ambitions
affichées par les divers
« mouvements sociaux »
apparus en France depuis
la crise de 2008 (« défense
du pouvoir d’achat », etc.).
Mais, plutôt que de se
plaindre mécaniquement
de la « trahison des syndi-
cats et partis de gauche »,
c’est d’abord pour y voir
une terrible illustration de l’anomie politique
dans laquelle sont tombés nos contempo-
rains ; et une confirmation que cette « crise
économique », loin de les contraindre à la
conscience et à la révolte, semble plutôt les
amener à réclamer davantage de protec-
tions : davantage d’État, d’économie, de
développement industriel, etc. ; bref, les
enfonce un peu plus dans la soumission ou
l’indifférence impuissante, dans la « privati-
sation » dont parlait Castoriadis.

L’une des principales insuffisances des
prises de positions qui s’efforcent de prendre
la mesure de la situation actuelle – ce que
j’appellerai pour faire vite la critique anti-
industrielle –, c’est la difficulté de formuler
de façon un peu développée à la fois dans
quelle direction nous souhaiterions aller,
quelles seraient les grandes caractéristiques
d’une société plus aimable, bref un idéal ; et
quels chemins, quels sentiers, l’on peut com-
mencer à emprunter vers ce but, quelles éta-
pes, même modestes, on doit d’abord
s’efforcer d’atteindre ; bref quels conflits ou
quelles constructions on doit essayer de
mener à bien avec nos faibles forces.

En somme, « qu’attendez-vous de la vie,
et qu’êtes-vous prêt à faire pour l’obte-
nir ? », pour reprendre le parfait résumé des
surréalistes pour le niveau individuel.

Cette insuffisance, les anti-industriels la
partagent avec leur époque ; le passage du
« rouleau compresseur du progrès » ces der-
nières décennies a accompli un véritable
écrasement de l’imagination vivante, du
« sens du possible », auquel personne ne
peut échapper tout à fait. « Le futur triom-
phe, mais nous n’avons pas d’avenir » (dixit
le « groupe Oblomoff »). Et nous n’avons

pas d’avenir notamment parce que nous
n’arrivons plus à imaginer réellement un
avenir souhaitable.

Cette faculté d’imagination ou de repré-
sentation « utopique », ce pressentiment de
la liberté, de la richesse, du bonheur possi-
ble, ont toujours été des « ingrédients » cen-
traux, et sans doute indispensables, de tous
les mouvements d’émancipation. Les surréa-
listes, pour revenir à eux, le comprirent et
l’exprimèrent là aussi excellemment.

Le cercle vicieux est effectivement par-
fait : l’écrasement actuel – qui assurément
n’est pas que spirituel – dissuade l’imagina-
tion libre, et l’incapacité d’imaginer entre-
tient et manifeste par excellence cet
écrasement.

Il serait sans doute naïf, face à cela, d’at-
tendre un brusque renversement sortir de la
tête ou de la plume de quiconque. Il ne suffit
pas d’être conscient du manque pour parve-
nir à le combler. La preuve en est que per-
sonne à ce jour n’a encore réussi ne fût-ce
qu’à écrire un manifeste digne de ce nom, et
à la hauteur de la situation présente, malgré
un évident besoin.

Le texte de « La crise sans fin » n’échappe
pas lui non plus à cette insuffisance ; cepen-
dant, c’est l’un de ses mérites importants,
comme d’ailleurs des autres numéros de
Notes et Morceaux Choisis, que d’apporter
des éléments, des matériaux, pour la recons-
truction d’un idéal et de perspectives pratica-
bles à la hauteur de notre temps ; pour
commencer à sortir de l’extraordinaire tris-
tesse et morbidité de la conscience et de la
« culture » contemporaine : de son nihi-
lisme.

CÉDRIC

Paul Nougé, le Bras révélateur





RIEN N’EST PLUS TOUCHANT que le chagrin
d’une putain mineure s’apercevant que son
maquereau n’aime que l’argent. Peut-être
l’horreur du citoyen découvrant que les
grandes firmes polluent horriblement ses
plages peut s’en approcher. Si la fillette abu-
sée avait eu des yeux pour voir, elle aurait
remarqué les précédentes arpentant le trot-
toir, l’œil cerné et la joue creuse. Mais elle
n’avait qu’un cœur pour croire. Il
en est de même du citoyen. S’il
avait eu des yeux pour voir, il aurait
constaté que la même entreprise qui
conchie tout le Golfe du Mexique
dégueule ses marées noires depuis
cinquante ans dans le delta du
Niger, à grands geysers de milliers
de tonnes de brut. Il est dans la
nature des multinationales de se
comporter comme des frappes sans
vergogne, usant de violence, d’inti-
midation, d’escroquerie, de men-
songe, d’hypocrisie et de corruption
pour saigner leurs gagneuses à
blanc. Le Nigeria encaisse tous les
ans, depuis qu’il est blindé de pla-
tes-formes, des diarrhées pétrolières
équivalentes à celle du Golfe du
Mexique. L’espérance de vie y a
dégringolé à 40 ans en raison du
niveau de pollution. La campagne
est couverte d’une pellicule de brut
qui rend toute agriculture impossi-
ble : les champs pétrolifères et les
oléoducs gerbent de 50 bornes au
large de l’embouchure à 200 bornes
à l’intérieur du delta. Les Nigérians
sont stupéfaits devant les colères
d’Obama. Le 1er mai, un oléoduc
d’Exxon-Mobil a pété, dégueulant
4 millions de litres du brut sur les
terres environnantes en 7 jours. Les
paysans qui la trouvaient assez saumâtre
pour manifester ont été attaqués par les gar-
des de la compagnie. Autres lieux, autres
mœurs, mais toujours les mêmes noms : BP,
Shell, ExxonMobil, Total, etc. À force de
piétiner à mort les pauvres, ces sacrées com-
pagnies s’imaginent qu’elles peuvent s’es-
suyer les pieds sur les riches, elles n’ont plus
aucune notion des hiérarchies.

Des qui savent depuis un bail qui est qui,
ce sont les pauvres. Les mêmes qui hier
ouvraient des yeux ronds en découvrant, à
Nuremberg, que ce qu’ils subissaient depuis
l’esclavage, puis les guerres de conquête

coloniale : travail forcé, massacres à grande
échelle, torture, statut inférieur en raison de
leur race du même nom, était en fait pas bien
du tout d’un point de vue moral. Ce scoop
les conduisit d’ailleurs à faire les associa-
tions d’idées qui s’imposaient. Le colonia-
lisme en profita pour faire peau neuve. On
constate aujourd’hui sa régénération dans la
différence de traitement entre les marées

noires, selon qu’elles se produisent au large
de Miami ou dans l’État d’Akwa Ibom.
Comment se fait-il qu’un État indépendant
soit littéralement infesté de plate-formes
étrangères qui, non contentes de pomper son
brut à tire-larigot, le font de telle façon
qu’elles en foutent la moitié sur terre ou dans
la mer ?

Oui, ils sont payés pour savoir, les pau-
vres, qu’un maquereau est un proxénète, et
que sous sa chemise de jazzman bat une
caisse enregistreuse. Certains vont jusqu’à
se méfier des éventuels libérateurs qui se
proposent, en piaffant, de les tirer de l’or-

nière. C’est qu’ils sont nombreux à le
savoir : quand tu laisses une bonne âme te
défendre, elle finit toujours par te défendre
de l’ouvrir. Les pauvres sont pauvres, pas
forcément couillons. Au mois de mai, ils ont
été une centaine des collectifs de sans-
papiers à marcher de Paris à Nice, pour fêter
le cinquantenaire de la Françafrique en
priant leurs satrapes respectifs de ne pas

signer les accords de réadmission.
Belle initiative, qui leur a fait tra-
verser la France, le cœur ouvert et
les pieds en sang, sous la vase,
dans le froid, puis sous un soleil de
plomb, recevant quand même
beaucoup plus de sourires que de
cailloux. Si cette aventure avait été
relayée de façon régulière, insis-
tante, par un média national, ou par
un réseau de médias d’opposition,
elle aurait été plus visible qu’elle
ne l’a été. Mais ces sacrés sans-
papiers sont aussi, pour certains,
ceux qui ont occupé la Bourse du
travail, ceux de la rue Baudelique,
ceux qui contestent la ligne de la
direction de la CGT (régulariser
ceux qui sont régularisables selon
les critères gouvernementaux),
bien qu’ils soient pour la plupart
adhérents de ce syndicat. Bref
ceux qui se sentent tout à fait capa-
bles de parler en leur nom, et un
discours sacrément révolutionnaire
encore ! C’est pourquoi ils ont
créé, n’en déplaise aux bons sama-
ritains, le ministère de la
Régularisation de TOUS les sans-
papiers, et ils veulent même
(soyons fous) la fin du néocolonia-
lisme et du mal-développement.
Les grands médias, globalement,

les ont ignorés, en dehors d’articles isolés
qui n’avaient aucune chance de créer une
dynamique. La presse communiste a fait de
même, faut pas déconner : ces clandestins
qui prétendent se représenter eux-mêmes !
Et la discipline, alors, et le réalisme politi-
que ? Et puis il y avait des tonnes de trucs
hyper graves qui se passaient dans le
monde : en avril, la plate-forme Deepwater
Horizon de BP a explosé dans le Golfe du
Mexique. Une catastrophe écologique. Alors
l’Afrique, les sans-papiers…

LAURENCE BIBERFELD
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